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1°- CONTEXTE 
 
L’association BONSENS.ORG a des statuts qui ont été rédigés, préalablement à son enregistrement tant 
auprès de la Préfecture du Bas-Rhin qu’auprès de l’INSEE. 
 
Ces statuts lui ont permis d’être reconnue d’intérêt général par la Direction Générale des Finances 
Publiques (DGFIP) du Bas-Rhin au sens « fiscal » du terme, mais pas au sens « mécénat » du terme. De ce 
fait ses adhérents ne peuvent bénéficier d’avoirs fiscaux pour les dons effectués. 
 
Ces statuts ont été l’un des prétextes ayant motivé les décisions de la DGFIP comme de la Préfecture, dans 
le cadre des demandes respectives qui leur ont été adressées. 
 
Les autres raisons vous sont jointes en 2 fichiers : 

 Réponde de la DGFIP à la demande de reconnaissance d’intérêt général 

 Réponse de la Préfecture à la demande de reconnaissance de mission d’utilité publique. 
 
Le site Internet a été refondu en tenant compte des remarques effectuées et de la réalité des missions et 
actions de l’association. 
 
L’action de l’association est bien prioritairement axée sur des actions scientifiques. Ceci est davantage mis 
en avant. 
 
La Préfecture comme la DGFIP sont invitées en auditeurs libres à la présente Assemblée comme elles le 
seront lors de la prochaine Assemblée générale Ordinaire, en vue de faire voter le quitus sur la gestion du 
premier exercice comptable et voter d’autres résolutions telles que prévues dans les statuts modifiés ou à 
défaut d’acceptation suite aux votes tels que mentionnés dans les statuts d’origine. 
 
Seule une Assemblée Générale Extraordinaire est susceptible de modifier lesdits statuts en vertu de son 
article 20. 
 
Les modifications effectuées, soumises au vote des adhérents de l’association, sont destinées à : 

 Tenir compte des desideratas de la DGFIP, comme de la Préfecture, afin que tous les prétextes 
mentionnés pour refuser une partie des demandes faites soient caduques, tout en respectant la 
réalité des missions de l’association depuis sa mise en route de fonctionnement effectif. 

 Effectuer de façon transparente, légale et démocratique ces modifications. 
 
Les statuts modifiés proposés l’ont été en concertation entre l’association et plus particulièrement entre 
son secrétaire M. Jean-Yves CAPO et un avocat spécialisé - Me Pierre GENTILLET - afin de remplir les 
objectifs poursuivis dans l’intérêt des adhérents et de l’association. 
 
 






